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Fin de la pandémie, guerre enUkraine, arrivée de deux nouveaux conseillers fédéraux.
Voilà à quoi a ressemblé l’année extraordinaire du Tessinois.
Florent Quiquerez,
Lise Bailat Berne

Une majorité latine au
Conseil fédéral, ça change
quoi?
Cen’estpas forcément la languequi
amène une nouvelle dynamique,
mais plutôt la culture qu’elle véhi-
cule. Je suis curieux de voir ce que
cela apportera.

La semaine passée, vous
avez mené la répartition des
départements en français ou
en allemand?
Les deux, comme souvent au
Conseil fédéral.

On dit des deux nouveaux
qu’ils sont accessibles, sym-
pathiques et que le Conseil
fédéral a besoin de telles
personnalités. Le collège
manque de liant?
On ne peut pas le dire comme ça.
Le Conseil fédéral sortant a géré
deux crisesmajeures: la pandémie
et la guerre en Ukraine. Malgré
cela, nous avons continué à nous
parler, à travailler ensemble et à
nous voir avec plaisir chaque se-
maine.Danscegenredesituations,
il faut serrer les rangs et mettre les
ego de côté dans l’intérêt du col-
lège. Nous avons su le faire.

On a pu lire qu’être spontané
et chaleureux comme Elisa-
beth Baume-Schneider n’est
pas gage de sérieux. Vous
étiez aussi comme ça et on a
l’impression que le pouvoir
vous a enfermé.
La fonction formate la personne.
Mon prédécesseur disait qu’entrer
au Conseil fédéral, c’était comme
entrer dans une deuxième peau.
Vous devez incarner ce que la po-
pulation et les institutions at-
tendent d’un membre du gouver-
nement. Ça ne veut pas dire s’ou-
blier totalement,mais lapersonna-
lité doit s’associer à la fonction.

Vous terminez une prési-
dence chamboulée par la
guerre en Ukraine. Qu’est-ce
qui vous a le plus marqué?
Ce fut une année extraordinaire au
sens propre du terme. Il y a un an,
on se disputait pour savoir si on al-
lait passer les Fêtes à cinq ou àdix.
Quand on dit cela aujourd’hui, on
a l’impression que c’était au siècle
dernier. 2022 a commencé par la
fin des soucis liés à la pandémie.
Mais cebonheuraétédecourtedu-
rée, le temps de basculer dans une

guerre qui a désorienté toute l’Eu-
rope. Il a falluensuite s’occuperdes
conséquences concrètes de cette
guerre, rassurer lapopulation, s’oc-
cuper des défis énergétiques et de
l’inflation. Enfin, la semaine pas-
sée, on a renouvelé le Conseil fédé-
ral avec deux membres. Voilà en
bref àquoi a ressemblémonannée
présidentielle.

Si vous deviez retenir un
événement, ce serait lequel?
Je n’ai pas encore tout digéré. Le
jouroù laRussieaagressé l’Ukraine
aétéunchoc.La tenuede laConfé-
rence de Lugano ou l’accueil cha-
leureux du président Zelensky à
Kiev sont aussi des événements
émotionnellement très forts. Mais
il y a également eu des moments
éloignés de la guerre, comme ma
rencontre avec la reineElizabeth II
dans le château de Windsor. Cette
femme représentait un morceau
d’histoire.Et les40minutesque j’ai

passées avec elle m’ont profondé-
mentmarqué.

Face à un tel personnage,
est-on encore conseiller
fédéral ou juste un fan
devant son idole?
Lemot idoleest ledernierque j’uti-
liserais. Il y avait dans cette ren-
contre un respect et une admira-
tion. J’étais honoré d’avoir cette
chance. Ça m’a rappelé ma visite
auprès du pape, où je sentais tout
cequ’il représentaitpour lescatho-
liques dans le monde. Elizabeth II
avait traversé tant de crises. On
pourrait presque dire qu’elle a in-
venté le mot résilience.

La neutralité a été abondam-
ment débattue cette année.
Ça vous a surpris?
Pas du tout. On l’a sans doute ou-
blié, car cela faisait plus de cin-
quante ans qu’il n’y avait plus eu
d’agression d’un pays sur le conti-

nent, mais ce débat sur la neutra-
lité revient dans la population
chaque fois qu’il y a une guerre. Et
c’est assezcompréhensible.Laneu-
tralité, ce n’est pas seulement un
statut juridique, mais un élément
constitutif de notre identité.

Autre point fort de cette
année, le dossier européen.
Vous rentrez de Paris
où vous avez assisté à la
Conférence sur l’Ukraine.
Avez-vous pu échanger
avec Ursula von der Leyen?
Nousavons fait lepoint sur la situa-
tion. Je crois que cette année a été
caractériséeparunrapprochement
des positions et la volonté de lais-
ser derrière nous l’émotion néga-
tive de la fin des négociations de
2021.Enmêmetemps, il fallait cette
interruption pour pouvoir tout re-
mettre à zéro et trouver un nou-
veau chemin. Et c’est précisément
la question que s’est posée le

Conseil fédéral suite à sa décision.
En juin, nous avons fait le bilan et,
en novembre, nous avons intensi-
fié les discussions par une ap-
prochesur troisniveaux:politique,
diplomatique et technique.

Qui a fait le premier pas,
la Suisse ou l’UE?
Lesdeux.Çaaétéundesprincipes
de base dont j’ai discuté avec Ur-
sula von der Leyen. Il y a eu cette
année un pas en avant et une ap-
proche plus pragmatique dans la
résolution des problèmes, notam-
ment sur la libre circulation. Ces
avancées sont aussi liées au fait
qu’une relation de confiance s’est
établie avec la présidente de la
Commission européenne, notam-
mentgrâceauxéchangesquenous
avonseusenmargedes rencontres
internationales autour de la crise
ukrainienne.

Concrètement, vous avez
réussi à immuniser les me-
sures d’accompagnement, à
faire en sorte qu’elles soient
intouchables?
Pour faire simple, nous discutions
auparavant uniquement du cadre
institutionneldenosrelations.Avec
la nouvelle approche, nous avons
changé d’optique. Nous parlons
maintenant de choses concrètes,
comme de libre circulation, mais
aussi d’électricité, de sécurité ali-
mentaire, de recherche ou d’édu-
cation. De cette manière, nous ar-
ticulons des réponses institution-
nelles dans les points qui touchent
à l’accès au marché. Cela offre
l’avantagedepouvoirdoser lesélé-
ments institutionnels par des ex-
ceptions protégeant nos intérêts.
Dans la libre circulation des per-
sonnes, nous en avons besoin.
Nous voulons la libre circulation
des travailleurs, pas celle des ci-
toyens.Maisattention, il s’agitd’ex-
plorationspour l’instant.Rienn’est
décidé, chaquepartieavanceses in-
térêts, afin de trouver un terrain
d’entente. La méthode utilisée est
fructueuse et nous donne de l’es-
poir, mais des divergences sub-
sistent encore.

Pour débloquer les choses,
il faut que ça bouge aussi
à l’intérieur. Avec Elisabeth
Baume-Schneider, le PS
intègre la délégation Europe.
Ça change la donne?
Personnellement, j’ai trouvé que
les discussions de cette année ont
été sereines et claires. Le collège
veut stabiliser ses relations avec

l’UE, il veut participer au marché
intérieur par le biais des accords
sectoriels et collaborer avec l’Eu-
rope dans le domaine de la re-
cherche avec Horizon et de l’édu-
cation avec Erasmus. Il ne devrait
pas yavoirde changement avec les
deux nouveaux membres du col-
lège, qui sont issusdesmêmespar-
tis que leurs prédécesseurs. Sur la
politique européenne, c’est le col-
lège dans son ensemble qui prend
les décisions.

Vos rencontres avec Macron
ont-elles aidé? Il a apprécié
le fait que vous rejoigniez
sa réflexion sur l’idée d’une
Europe à la carte.
Certainement.Cetteannée, j’ai ren-
contré tous les chefs d’État et de
gouvernement de nos cinq pays
voisins. C’est important, car ce ne
sont pas les États qui se parlent,
mais les êtres humains qui les re-
présentent. Si on arrive à se parler
demanièredécontractée, factuelle,
pragmatique, on peut avancer en-
semble. La rencontre avec Emma-
nuel Macron a été éclairante. Il y
avait la volonté de laisser derrière
nous les tensions et de regarder en
avant. Je l’ai invitéàvenirenSuisse.
Il n’a rien promis,mais a dit qu’il y
songerait.

On retombe dans ce débat
sur la présidence tournante
de la Suisse, qui oblige
à retisser des liens chaque
année.
Cettediscussionnousaccompagne
depuis lanuit des temps. En2000,
on a tenté une grande réforme du
gouvernement. Le résultat? Un Se-
crétariat d’État en plus. Dans la
culture française ou italienne, il y a
cette notion de présidence forte.
Mais la majorité du pays est de
culture germanique et les Suisses
allemands ont ce soin d’éviter de
concentrer lepouvoir, à raison.Une
présidence forte ne serait pas dans
l’ADNde la Suisse.D’ailleurs, si j’ai
décidéde rester auxAffaires étran-
gères, c’est aussi dans une idée de
continuité, pour ne pas perdre no-
tamment tous les contacts noués
cette année. Partir m’occuper des
routes ou de la santé n’aurait pas
suivi ceprincipe,quim’est cher,de
continuité institutionnelle.

Vous aimeriez faire une deu-
xième année de présidence?
À ce stade oui. À la fin d’une telle
année, on est content d’arriver au
bout, mais on se réjouit aussi de
voir arriver la prochaine!

Interviewd’IgnazioCassis

«J’aimerais faire une
deuxième présidence»
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28 AVRIL Ignazio Cassis et son épouse Paola rencontrent
la reine Elizabeth II à Windsor. DOMINIC LIPINSKI/AP

20 OCTOBRE Ignazio Cassis en visite surprise à Kiev, où il a
rencontré le président Volodymyr Zelensky. SERGEI SUPINSKY/AFP

7 DÉCEMBRE Les présidents de la Confédération 2022 et
2023 félicitent leurs nouveaux collègues. ALESSANDRO DELLA VALLE/AFP

«2022 a
commencé par
la fin des soucis
liés à la pandémie.
Un bonheur de
courte durée, le
temps de basculer
dans une guerre
qui a désorienté
toute l’Europe.»
Ignazio Cassis


